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Austérité pour le plus grand nombre et prospérité pour une
minorité privilégiée, appui sans conditions aux banques et
à la finance et rationnement des services publics : ce cocktail nocif continue de nous être administré. Les gouvernements, en France comme un peu partout en Europe, n’ont
pas tiré les leçons de la récession de 2008, la plus grave depuis 1929. Ils ont choisi de pousser plus loin encore les politiques néolibérales. Le résultat est désastreux : chômage,
précarité et pauvreté atteignent des records.

D’autres voies sont possibles, il est plus que temps de s’y
engager. C’est ce que nous entendons montrer en publiant
ce Nouveau Manifeste des économistes atterrés. Il développe
nos propositions selon quinze thèmes (écologie, salaires,
protection sociale, fiscalité, banques, etc.), qui constituent
autant de chantiers pour l’alternative.

Non, nous ne sommes pas condamnés à endurer le néolibéralisme, à regarder gonfler les « bulles » financières et à
subir leur éclatement. Les jeunes ne sont pas voués à la
galère du chômage et des petits boulots. Nous ne sommes
pas contraints de voir, jour après jour, notre planète de plus
en plus dégradée.

Oui, d’autres politiques sont possibles.
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Depuis 2010, les économistes atterrés, collectif d’économistes et de citoyens, auteur du fameux Manifeste
d’économistes atterrés (éditions LLL) vendu à près de
100 000 exemplaires, se donne pour but d’impulser la
réflexion collective et l’expression publique des économistes
qui ne se résignent pas à la domination de l’orthodoxie
néolibérale.
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INTRODUCTION


 

Ils ne sont grands que parce que
nous sommes à genoux : levons-nous1 !


 

Déclenchée par la faillite retentissante des pratiques
financières spéculatives, la crise qui s’est ouverte en 2007
a révélé au monde les turpitudes de la finance dérégulée
et les impasses du néolibéralisme. Au plus fort de la tempête, les États sont intervenus. Mais ils en sont restés aux
premiers secours, le sauvetage des banques et les plans de
relance. Ils ne se sont pas attaqués aux racines de la crise :
la finance libéralisée, la mondialisation débridée, la fuite
en avant productiviste et le creusement des inégalités. Par
un de ces tours de force idéologiques dont ils ont le secret,
les chantres du néolibéralisme ont imputé la crise globale aux dépenses publiques excessives, à un État social
trop généreux et à des entraves à la concurrence sur des
marchés jamais assez libéralisés. Passées sous silence, les
innombrables largesses accordées aux riches, les niches,
la fraude et l’évasion fiscales qui ont rongé les recettes
publiques et creusé les déficits publics. Omis, le soutien
des banques à la spéculation financière. Oubliée, la prise
en charge de dettes privées colossales par les États appelés à la rescousse d’un système bancaire défaillant parce
que spéculateur. Gommés, les effets délétères des traités
européens. Niée, la difficulté à expliquer la montée du
chômage par le coût du travail alors que les salaires sont
comprimés depuis longtemps. Il fallait aller plus loin dans
l’application d’un modèle qui venait pourtant de plonger le monde dans la pire crise du capitalisme depuis les
années 1930.

Notre premier manifeste avait donné l’alerte en 2010 :
la poursuite et l’approfondissement des politiques néolibérales conduiraient à des régressions sans fin. Nous y
sommes. Une crise majeure s’est installée et n’en finit pas
de produire ses effets.

Pourquoi un nouveau manifeste quatre ans après le
premier ? Quelles urgences, quelles nécessités nous ont
poussés à remettre l’ouvrage sur le métier ? La première
est l’extrême gravité de la crise. Globale, elle est à la fois
économique, sociale et écologique. La seconde est qu’il est
temps d’emprunter d’autres chemins : d’autres politiques
sont possibles et souhaitables.

Les leçons de la crise n’ont pas été tirées


Les « dix fausses évidences » que nous dénoncions en
2010 nourrissent plus que jamais l’idéologie dominante et
les politiques aujourd’hui conduites.

Les décideurs n’ont rien appris, ou voulu apprendre, de
la crise. Les économistes bien en cour se montrent d’autant
plus arrogants que leurs préceptes ont été invalidés. Les
lobbies financiers demeurent d’autant plus avides qu’ils
n’ont pas eu à payer le prix de leurs errements. Les commentateurs continuent à égrener les cours de la Bourse et
les avis des agences de notation, comme si l’évolution des
économies se lisait dans les jeux de la finance spéculative.
Les grandes entreprises continuent à être gérées, fusionnées, dépecées selon les prévisions de gains à court terme
des actionnaires. Le développement soutenable, l’emploi,
le tissu économique local, les investissements productifs
ne sont pas pris en compte. Les métiers les mieux rémunérés demeurent ceux de l’industrie financière, le conseil
en délocalisation, en montages financiers, en optimisation
fiscale. Honte aux « gagne-petit », employés, ouvriers, agriculteurs, infirmières…

En Europe, les politiques à l’origine de la crise ont été
renforcées. Des votes populaires s’y sont opposés ? Les
choix politiques ont été confiés à des experts « indépendants » – indépendants des peuples s’entend, non des pouvoirs d’argent. Le pacte de stabilité a englué l’Europe dans
l’austérité et la récession ? Un pacte budgétaire encore plus
dur est mis en œuvre. L’ouverture excessive des marchés a
mis en danger l’industrie de nombreux pays européens ?
Un traité de libre-échange est négocié avec les États-Unis.
Les failles de l’euro ont été un facteur de divergence économique au détriment des pays d’Europe du Sud ? Elles
sont devenues le prétexte d’une « stratégie du choc » exigeant de ces pays qu’ils appliquent des politiques d’austérité particulièrement brutales. Et c’est ainsi que les pays
européens, dans un contexte de concurrence mondiale
effrénée, se livrent une guerre économique acharnée,
chacun s’employant à prendre des parts de marché et des
emplois aux autres, avec finalement le pire des scénarios,
celui de la déflation pour tous. Les quelques avancées
obtenues – la mise en place d’un salaire minimum en
Allemagne, de timides mesures contre les paradis fiscaux,
une taxe sur les transactions financières vite vidée de son
contenu – ne suffiront pas à sortir les pays européens de
l’ornière.

Les leçons de la crise écologique ne sont pas davantage
tirées. Les périls du changement climatique et de l’épuisement des ressources naturelles restent minimisés alors
qu’ils devraient être au cœur de toute réflexion sur l’avenir de nos économies et de nos sociétés, au centre de toute
politique.

Les dix fausses évidences se sont transformées en
impasses gravissimes de politique économique.

Ouvrir des alternatives


Après six ans de crise les dirigeants s’accrochent à des
préceptes néolibéraux qui ont failli. Ils ne cherchent pas
d’alternatives au mélange d’austérité et de productivisme,
au creusement des inégalités. En France, un président
socialiste élu pour domestiquer la finance en est venu à
devancer ses exigences. Le gouvernement s’est lancé à
corps perdu dans une vaine politique de l’offre misant
sur les exonérations de cotisations sociales alors que les
entreprises sont d’abord confrontées à l’atonie de leur
carnet de commandes et aux exigences de rentabilité du
capital. C’est le résultat d’une collusion, et même d’une
confusion, entre le haut appareil d’État et la bourgeoisie
financière. Mais si les intérêts constitués pèsent, bien sûr,
il faut aussi compter avec la puissance du mythe néolibéral, liée à sa cohérence idéologique et à son éthique de la
responsabilité individuelle. Le marché serait un système
neutre et bienveillant, récompensant l’effort et incitant
chacun à œuvrer dans le sens de l’intérêt général. Les
chômeurs, les exclus, et même les États en difficulté, ne
le seraient pas pour leur malheur mais pour leurs fautes.
Il ne conviendrait donc pas de les aider, mais de les tenir
pour responsables de leur situation et de les exposer toujours plus à la sanction de la concurrence et des marchés.
Le néolibéralisme perdure, en dépit de ses échecs patents
et de la désespérance sociale qu’il engendre. Le démystifier demande plus qu’une critique, car une part de sa force
réside dans le sentiment qu’il n’y a pas d’alternatives cohérentes à lui opposer.

Par ce nouveau manifeste, les Économistes atterrés
entendent mettre en débat des propositions pour sortir
de la nasse dans laquelle les politiques néolibérales nous
ont enfermés. Nos propositions sont présentées en quinze
thèmes, qui sont autant de chantiers pour l’alternative.
Nous n’avons pas cherché à être exhaustifs, nous ne prétendons nullement tout traiter. Nous voulons susciter des
initiatives, des vocations, en espérant que d’autres économistes, mais aussi d’autres citoyens (intellectuels d’autres
disciplines, syndicalistes, militants associatifs ou politiques,
professionnels de différents secteurs), avec leurs savoirs,
leurs compétences, s’en saisissent, pour contribuer à leur
tour à la construction d’alternatives au projet néolibéral.

Nos convictions


Nos propositions sont animées par cinq convictions qui
tissent la cohérence de ce manifeste.

La première conviction concerne la démocratie. Celle-ci
doit primer sur le marché. L’économie est encastrée dans
la société, elle repose sur des institutions qui résultent de
décisions politiques. Il n’existe pas de lois économiques
naturelles qui mèneraient spontanément au bien-être
collectif et dont le respect s’imposerait à tous. Les règles
qui régissent l’économie sont des constructions sociales
et relèvent de choix démocratiques. Voulons-nous que
l’évolution économique, sociale et finalement aussi politique, reste dominée et guidée par le jeu des intérêts de la
finance, de la banque et des grandes entreprises ou souhaitons-nous que les citoyens puissent en décider ? Notre rôle
d’économistes critiques est de montrer que la société peut
refuser de se laisser imposer les lois supposées du marché
et choisir de définir elle-même les conditions de son bien-être. Le défi écologique peut nous mener vers une société
plus sobre et égalitaire au lieu de renforcer les inégalités
de niveaux de vie. La retraite peut être gérée socialement
plutôt que confiée à des fonds de pension. La fiscalité
peut réduire les inégalités de revenus ou de patrimoines,
et non les conforter ou les accroître. L’organisation économique et sociale peut favoriser l’égalité entre les femmes
et les hommes et non figer les unes et les autres dans les
rôles sociaux traditionnels. L’entreprise peut être conçue
comme une institution collective plutôt que réduite à la
propriété du chef d’entreprise ou des actionnaires. Nous
pensons que la société a le pouvoir de délibérer et de choisir démocratiquement.

Notre deuxième conviction est que la démocratie est
inséparable de l’égalité. Le marché est le royaume des inégalités. La firme actionnariale fait primer le principe « une
action, une voix ». La démocratie repose, à l’inverse, sur
un principe d’égalité, où chacun compte pour un. Cette
égalité formelle ne suffit cependant pas à assurer l’égalité réelle. L’égalité réelle doit être au cœur de l’ensemble
des politiques publiques. Elle n’est pas antiéconomique,
contrairement à ce que laisse entendre le discours néolibéral. L’injustice, les inégalités, la pauvreté engendrent un
immense gaspillage de compétences. L’égalité, source de
justice, est aussi source de bien-être économique, d’efficacité. C’est pourquoi nous lui consacrons un chapitre transversal.

Notre troisième conviction découle également de la
démocratie et concerne l’articulation entre marché, initiative privée et intervention publique. Il ne s’agit pas de
chercher à supprimer le marché ou à se passer de l’initiative privée. Faut-il pour autant tout confier au marché,
ou tout faire reposer sur la seule initiative privée ? Les
libéraux le pensent. Pourtant, les marchés non régulés
engendrent des coalitions et des monopoles qui écrasent
l’initiative privée. Parce qu’ils laissent libre cours à des
acteurs privés poursuivant des intérêts particuliers, les
marchés ne peuvent, par essence, prendre en charge certains domaines. La stabilité financière, le plein-emploi, la
retraite, la santé, la culture, l’éducation, le logement, mais
aussi la réponse à apporter aux défis écologiques : sur tous
ces registres qui mettent en jeu l’intérêt général, l’intervention publique est nécessaire. Il y va de la justice et de
la cohésion sociale, mais aussi de l’efficacité économique.

Notre quatrième conviction tient à l’importance que
nous accordons, y compris en matière économique, à l’initiative des citoyens et au rôle qu’elle peut assumer dans le
futur. Un vaste mouvement est en cours qui, sous le nom
de « communs », permet aux citoyens de s’emparer de
toute une série d’activités pour en promouvoir l’essor et
la gestion partagée. En complément des biens et services
publics, il développe des formes renouvelées de coopération et de propriété. L’économie collaborative s’appuie
ainsi sur des formes juridiques originales, favorisant la
propriété partagée et distribuée entre partenaires pour
une même activité. Elle donne naissance à des entreprises d’un type nouveau, fondées non sur la recherche
du profit mais sur des objectifs d’utilité sociale et environnementale. À l’économie sociale et solidaire, avec ses
associations, ses mutuelles, ses sociétés coopératives et
participatives (Scop) s’ajoutent désormais des réseaux
d’échanges (souvent à partir de plateformes proposées sur
Internet), monétisés ou non, permettant d’économiser des
ressources en développant des « circuits courts » pour l’alimentation ou la consommation partagée de biens et services (Amap, covoiturage, repair cafés…).

Notre cinquième conviction concerne l’écologie. Loin
de pouvoir être ravalée à un supplément d’âme, l’écologie
constitue la « nouvelle frontière » de nos sociétés, et donc
de nos économies. Face à la dégradation ou à l’épuisement
des ressources, face au réchauffement climatique, l’inertie
n’est plus tolérable. Les défis environnementaux de long
terme réclament une véritable bifurcation de nos modes
de production et de consommation, qui peut elle-même
constituer un accélérateur des transformations sociales.
Mettre en œuvre de nouveaux processus productifs permet de définir de nouveaux critères de gestion, de créer
de nouveaux emplois et de nouveaux droits d’intervention
des travailleurs, mais aussi de réorganiser et partager le
travail. Des modèles en gestation nous semblent prometteurs : les modèles d’économie circulaire qui visent à minimiser les déchets en les recyclant (les « extrants » propres
à certaines activités servant d’« intrants » pour d’autres
activités), ou les modèles d’économie de la fonction, centrés sur l’usage d’une même ressource par différents usagers. Pour marquer l’importance que nous accordons à
ces mutations, qui doivent être un fil directeur, nous avons
choisi de consacrer le premier chapitre à l’écologie.

Chacun des chapitres du nouveau manifeste constitue
un chantier, propose des solutions pour éviter les errements du néolibéralisme. Ce manifeste entend être un outil
intellectuel « pour échapper aux idées anciennes » ainsi
que le disait Keynes à son époque. Il se veut aussi un outil
pédagogique pour contrecarrer le galimatias économique
diffusé trop fréquemment dans les médias – et hélas également dans les universités. Il se veut enfin un outil politique pour commencer une reconquête intellectuelle sans
laquelle nulle transformation sociale ne peut advenir.

Non, décidément, nous ne sommes pas condamnés
à subir le néolibéralisme, à regarder gonfler et éclater les
bulles financières et immobilières. Les jeunes ne sont pas
condamnés à la galère du chômage et des petits boulots.
Nous ne sommes pas contraints de voir, jour après jour,
notre planète un peu plus souillée.

Oui, d’autres voies sont possibles.






1 D’après Étienne de la Boétie, Discours de la servitude volontaire,
1548 [Paris, Mille et une nuits, 1997].





 


Chantier no 1 
L’ÉCOLOGIE, NOTRE NOUVELLE FRONTIÈRE



 

La crise mondiale de ce début du XXIe siècle est la conséquence d’une double impasse : celle du régime d’accumulation financière, mais aussi celle du productivisme
qui conduit à l’épuisement des ressources naturelles, à
des atteintes graves à la biodiversité, à la pollution et au
réchauffement climatique. Les deux aspects, l’aspect
social et l’aspect écologique, de la crise se renforcent : les
plus pauvres, dans les pays riches, et plus encore dans les
pays moins développés, sont et seront les plus durement
touchés par la dégradation écologique.

Nos sociétés doivent répondre simultanément à la
dégradation sociale et à la dégradation écologique. Il n’est
plus possible de renvoyer à plus tard la prise en compte des
exigences écologiques et de parier sur l’idée que la croissance économique résorbera spontanément les inégalités.
Une profonde reconversion de nos modes de consommation et de production est nécessaire. Il s’agit de s’engager
dans une grande bifurcation dont l’objectif est de satisfaire
les besoins des populations tout en préservant les équilibres écologiques indispensables à la survie des écosystèmes. Cela signifie notamment que la relance de l’activité
ne peut se faire de manière aveugle, indépendamment des
nouveaux objectifs environnementaux. Au contraire, elle
doit les intégrer comme des priorités.

La transition énergétique


La révolution industrielle s’est largement appuyée
sur l’usage des énergies fossiles. Leur épuisement et
leur caractère polluant imposent aujourd’hui de réorganiser nos modes de production et de consommation. Il est urgent de faire des recommandations du Giec
des objectifs prioritaires : stabiliser d’ici la fin du siècle
la concentration de gaz à effet de serre pour éviter un
réchauffement de plus de 2 oC qui serait catastrophique
pour de nombreuses régions de la planète. Cela suppose
de diviser par deux les émissions mondiales d’ici 2050,
et par 4 ou 5 dans les pays développés, compte tenu des
énormes écarts d’empreinte énergétique par tête (de 1 à
35 entre un habitant du Sahel et un Américain du Nord).
Cette transition énergétique doit être amorcée le plus
rapidement possible.

Le développement des énergies renouvelables doit être
au cœur de cette transition, à partir d’un « mélange énergétique » nouveau (photovoltaïque, biomasse, géothermie,
éolien, hydrolien) pour permettre une sortie progressive du
nucléaire. Ce projet est réaliste : déjà, les énergies « vertes »
sont devenues sur le continent européen la première source
d’électricité à hauteur de 28 %.

Il convient, de façon tout aussi prioritaire, de réduire
notre consommation d’énergie. Les bâtiments absorbant près de la moitié (45 %) de la consommation finale
d’énergie, cela passe par la construction de bâtiments
à basse consommation (ou à énergie positive) et par
un vaste plan de rénovation thermique du bâti ancien.
Même chose pour les transports (32 % de la consommation finale), qu’il faut réduire. Le transport des marchandises peut être réduit par la relocalisation de certaines
productions et assuré autrement que par la route. Quant
au transport des personnes, il peut être réduit de la même
façon par une relocalisation des activités de production
au plus près des lieux d’habitation. Cette relocalisation
doit s’accompagner d’un programme de développement
des transports collectifs accordant la priorité à la densité
des dessertes locales (plutôt qu’aux réseaux à très grande
vitesse), dont l’usage serait favorisé par la gratuité des
transports locaux.

Des modes de production plus soutenables, des modes
de consommation plus sobres
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